Observatoire de l’Action Gouvernementale (O.A.G), Asbl
Siège social: Bujumbura - Burundi  B.P: 3113 Bujumbura  Tél.: 21 8820
E-mail : oag@telema.bi, Site web: www.oag.bi

Contrat de service
Entre les soussignés, 

D’une part : l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), ci-après désigné par « l’Observatoire » et représenté par Monsieur Onesphore NDUWAYO, Président, 

Et
D’autre part : Monsieur Déo RUBERUNTWARI, Téléphone 78 841 412, agissant en qualité de Consultant, résidant à Bujumbura, ci-après désigné par « Expert » ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1
Dans le cadre de l’organisation, jeudi le 13 décembre 2013,  d’une conférence publique sur la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de la Lutte contre la Corruption (SNBGLC), l’Observatoire confie à l’Expert qui accepte la mission de préparer et de présenter une communication sur les actions initiées par le Ministère de la Justice dans le cadre de la lutte contre la corruption.
Article 2 
L’Expert s’engage à réaliser la mission en respectant les règles professionnelles exigées.

Article 3
En guise de rémunération des services rendus en vertu du présent contrat, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale accordera à l’Expert une somme totale et forfaitaire  de trois cent mille Fbu (300.000Fbu). Soit cent quatre vingt mille Fbu de préparation et cent vingt mille Fbu de présentation.
 Article 4

L’OAG n’est en aucun cas responsable des impôts, des droits de taxes ou autres cotisations dont l’Expert serait redevable dans le cadre du présent contrat.

Article 5

L’Expert ne pourra pas invoquer une erreur personnelle d’estimation du volume de travail lui confié pour revendiquer au cours ou à l’issue de son travail une reconsidération à la hausse de la rémunération. En outre, les contraintes personnelles de l’Expert, entraînant une prolongation du travail au-delà de la durée prévue par le contrat, ne seront pas acceptées comme motif justifiant une quelconque réévaluation de la rémunération indiquée à l’article 3.
Article 6

Les questions non prévues par le présent contrat seront réglées conformément aux lois et règlements en vigueur au Burundi.

Article 7

Le Présent contrat est établi en deux exemplaires originaux et entre en vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Bujumbura, le ……/12/2012.
Lu et approuvé

   
Pour l’Observatoire de l’Action              Gouvernementale (OAG), asbl
Faustin NDIKUMANA

                         Onesphore NDUWAYO
Expert  




          Président
